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LOI 

Relative  a ia  céLêbratlon  des  cuites  dans  les  édifices  qui  y étolent 
, od^lnairement  destinés. 

Du  II  Prairial  , an  troisième  de  la  République  Française , une  et  indivisible, 

La  Convention  nationale  , voulant  assurer  et  faciliter  de  plus  en  plus  le 
dibre  exercice  des  cultes,  décrète  : 

Article  premier. 

Les  cîlojens  des  communes  et  sectmns  de  communes  de  la  Répubüqtie  auront 
■provisoirement  le  libre  usage  des  édifices  non  aliénés  , desliiiés  originairement  aux 
exercices  d’un  ou  de  plusieurs  cultes  , et  dont  elles  éloienl  en  possession  au 
premier  ,our  de  l’an  deux  de-  la  République;  ils  pourront  s’en  servir  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées  , tant  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi 
gue  pour  1 exercice  de  leurs  cultes. 

I I. 

^ Ces  édifices  seront  remis  à l’usage  desdits  citoyens  dans  Fétat  où  ils  se  trouvent 
bltlLr  foSe  " “ « '•■«Pa'-er  ainsi  qu’ils  verront,  sans  aucune  contri- 

î I I. 

Il  ne  sera  accordé  qu’un  seul  de  ces  édifices  pour  chacun  des  douze  arrondis- 
semens  de  Pans.  Dans  la  prochaine  décade , au  plus  tard  , le  directoire  du 
■departement  de  Paris  désignera  ces  douze  édifices  en  pré  éran  “ rmi  te 

em:ré\i’r’d“  eu  égL:,: 

centialité,  a Letendue  et  au  meilleur  état  de  conservation. 

1 V. 

defcuherdTP  la  même  commune  ou  section  de  commune  exerceront 

du  même  local,  il  leuLera  commun-  ^ l’usage 

des  corus  aHm,',  ' , T <='  muiucipalités , sous  la  surveillance 

iLenables  airr„  V P'- 

et  la  concorde  ^ l'*  P- 
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V. 

Nul  ne  pourra  remplir  le  mimstère  d’aucun  cuFle  dans  lesdits  édifices  , a moiiis'^ 
qu’il  ne  se  soit  fait  décerner  acte  devant  la  municipalité  du  lieu  où  il  voudra 
exercer,  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  B.épubllque. 

Les  ministres  des  cultes  qui  auront  contrevenu  au  présent  article  , et  les  ci- 
toyens qui  les  auront  appelés  ou  admis , seront  punis  chacun  de  mille  livres- 
d’ameade  par  voie  de  police  correctionnelle» 

,YL 

Les  municipalités  et  les  corps  administratifs  sont  chargés  de  Pexéculîon  de  la 
présente  loi,  et  les  procureurs  - généraux  - syndics  de  département  en  rendront 
compte  au  comité  de  sûreté  générale  de  décade  en  décade» 

V I lo 

« 

JPinsertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

Visé.  Signé  S.  E Mônnei.  ^ Augeii. 

Collationné»  Mathieu,  président^  Bouusauit  Gamow  , , 

secrétaires . 


A-  P A R*  I s , 

DE'  L'IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS;, 
Place  de  la  .RéuniGn,  ci-devant  du  Grand-CaiTOuzel. 


AN  IIP.  DE  L’A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE;*, 

UKE  ET  lît  DIVISIBLE.,- 


